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SHORT NEWS

Chasse aux sans-papiers

(da) - Arriver à l’école à huit heures du matin… et se faire arrêter 
par des policiers en civil à l’entrée, puis se faire placer au Centre 
de rétention pour être expulsé : c’est le sort que réserve le 
ministère de l’Immigration aux enfants de demandeurs d’asile 
déboutés. Ainsi, mardi et mercredi matin, deux élèves du Lycée 
technique du centre (LTC) ont été interceptés par des policiers 
devant leur école. Deux jours avant, la direction du lycée avait été 
informée que cinq de ses élèves faisaient l’objet d’une « mesure de 
reconduction ». Le directeur avait tenu à rappeler aux professeurs 
de l’établissement qu’il n’était pas question de livrer ces jeunes 
aux autorités pendant les heures de cours. Ce qui n’a pas empêché 
la police de procéder à des arrestations en dehors de l’enceinte de 
l’école. Dans une lettre au ministère de l’Education, la direction 
du LTC s’est indignée de l’intervention policière et a souligné 
que l’école devrait être un lieu sécurisé pour les élèves. Dans un 
communiqué de presse, l’Asti assure la direction du LTC de tout 
son soutien et se rallie à la revendication d’une école sécurisée 
pour tous. 

Luxleaks: #nichtinmeinemnamen

(lc) - Nach dem Bashing, nun die Moral. Es hat sicherlich gedauert, 
aber nun werden auch in Luxemburg so langsam Stimmen laut, 
die von der äußerst schizophrenen Regierungskommunikation 
abweichen und so dem Gelaber von „Es ist doch legal“ 
widersprechen. Vorreiter in dieser Sache waren der Historiker 
Benoît Majerus und der Diplomat Luc Dockendorf, die in einem 
gemeinsamen Blogeintrag klare Worte finden: „Wir brauchen einen 
Paradigmenwechsel hin zu einer verantwortlichen Ökonomie, 
einer kohärenten Politik und einer inklusiven und offenen 
Gesellschaft“. Ähnliche Töne konnte man auch in dem „Fraie 
Mikro“ des Historikers Michel Pauly diese Woche auf 100,7 hören. 
Es scheint also, als ob zumindest ein Teil der intellektuellen Elite 
des Marienländchens sich endlich dazu durchgerungen hat, dem 
patriotischen Schulterschluss den Rücken zu kehren. Bis dies 
zu Bettel und Gramegna vordringt, kann es aber noch dauern: 
Beide weihten Anfang der Woche bestgelaunt den neuen Sitz von 
PriceWaterhouseCoopers ein ...

Doch kein Examensboykott?

(da) - „Die Attacken der Regierung auf eine bestimmte 
Berufsgruppe sind an Niederträchtigkeit kaum zu überbieten.“ 
Klare Worte von Apess-Präsident Daniel Reding gab es am 
Dienstag. Ohne jegliche Rücksprache mit den Gewerkschaften 
und ohne Vorwarnung habe die Regierung angekündigt, im 
Sekundarschulbereich nur noch die tatsächlich geleisteten Stunden 
bezahlen zu wollen (woxx 1294). Dadurch würden die Lehrer 
abgestraft werden, die sich durch ihr Engagement auszeichnen 
würden - die Lehrer von Abschlussklassen, so Reding. „Man 
glaubt es kaum - diese Regierung ist noch schlimmer als die der 
CSV“ polterte er. Als Reaktion auf die angekündigte Maßnahme 
hatten mehrere Lehrerkomitees entschieden, zu einem Boykott 
der Abschlussexamen 2015 aufzurufen. Der Premierminister 
hatte ihnen daraufhin vorgeworfen, die Schüler in „Geiselhaft“ 
nehmen zu wollen. „Wer ist hier eigentlich der Geiselnehmer?“ 
fragte Daniel Reding und unterstrich, dass die Regierung durch 
solch „perfide“ Aussagen versuche, die gewerkschaftlichen 
Freiheiten zu untergraben. „Wir werden diese Attacke auf die 
Abschlussexamen nicht hinnehmen!“ rief er aus - mit Erfolg. Nach 
einem Treffen mit Claude Meisch am Tag darauf hieß es, die Idee 
eines Examensboykotts sei bis auf Weiteres vom Tisch. Gänzlich 
zufrieden sei man aber nicht mit den Kompromissvorschlägen des 
Ministers. 

DÉI LÉNK ET LA CONSTITUTION

Ni Henri, ni Xavier
Raymond Klein

« Une autre constitution est 
possible ! », c’est le message que 
Déi Lénk a souhaité transmettre 
dans le contexte de la préparation 
du quadruple référendum. Il s’agit 
de redresser des déséquilibres entre 
pouvoirs, et bien d’autres choses 
encore.

Pas de maximalisme  ! Déi Lénk 
appellera à voter oui aux quatre 
questions soumises au référendum 
de juin prochain. Certes, le parti au-
rait souhaité aller plus loin, en ac-
cordant par exemple le droit de vote 
passif dès 16 ans et en rendant pos-
sible le vote des étrangers dès qu’ils 
ont résidé au Luxembourg pendant 
cinq ans, mais les avancées plus 
modestes prévues semblent bonnes 
à prendre. Déi Lénk rappelle aus-
si ses trois propositions de ques-
tions supplémentaires concernant 
l’Etat social, la protection des don-
nées personnelles et l’abolition de la 
monarchie.

Le parti, qui se positionne comme 
gauche radicale, constate que «  le 
projet de constitution prévoit tou-
jours (après l’intervention du pré-
cédent gouvernement et du Conseil 
d’Etat dominés par le CSV, mais aus-
si sous l’influence actuelle du DP) 
un rôle central pour le grand-duc ». 
L’assistant parlementaire Marc Baum 
a regretté que le modèle suédois, ra-
menant la monarchie à une fonction 
purement symbolique, ait été aban-
donné sous la pression de la frange 
ultra-conservatrice du CSV. Même si 
Déi Lénk est républicain par prin-
cipe, l’ex-député André Hoffmann 
a affirmé que le parti pouvait s’ac-
commoder d’un grand-duc à la place 
d’un président comme chef d’Etat 
purement représentatif. 

Droits sociaux !

En pratique, ce ne sont pas les 
pouvoirs - hypothétiques - attribués 
au grand-duc qui gênent, mais le 
fait qu’un «  pouvoir autocratique  » 
se transmette au gouvernement  : 
«  La question qui se cache derrière 
l’image d’Epinal de la monarchie est 
celle de l’agencement des pouvoirs 
entre parlement et gouvernement.  » 
Dans cet ordre d’idées, Déi Lénk pro-
pose un réagencement des articles 
de la constitution, avec notamment 
celui relatif à la Chambre précédant 
ceux consacrés au gouvernement 
et au «  grand-duc ou président  ». 

Enfin, le parti souhaite l’abolition 
du Conseil d’Etat dans sa forme ac-
tuelle, une proposition déjà mise en 
avant par le woxx (voir no 1184).

Déi Lénk dénonce la manoeuvre 
commune d’Alex Bodry (LSAP) et 
de Paul-Henri Meyers (CSV), dont 
l’objectif serait de garantir une ma-
jorité des deux tiers au nouveau 
texte, plutôt que de chercher à pro-
poser une réforme de la constitution 
conséquente. En conséquence, le pe-
tit parti de gauche semble se sen-
tir libre de proposer sa constitution 
idéale. Ainsi, il regrette la distinction 
« entre droits fondamentaux et liber-
tés publiques d’un côté (droits civils 
et politiques) et objectifs à valeur 
constitutionnelle de l’autre (compre-
nant quelques droits sociaux), ces 
derniers étant formulés de façon très 
approximative et ne pouvant pas 
être réclamés individuellement ». Et 
propose que les droits humains in-
dividuels et les droits sociaux soient 
inscrits comme «  indivisibles  » à 
l’article 3. 

De même, Déi Lénk constate que 
le projet de refonte de la constitu-
tion est « en retrait par rapport aux 
normes juridiques internationales 
les plus avancées ». Afin de renforcer 
la valeur juridique de droits fonda-
mentaux garantis explicitement par 
des traités et accords internationaux, 
mais «  oubliés  » dans la constitu-
tion, le parti reprend une proposition 
avancée par Véronique Bruck dans le 
magazine forum. La jeune juriste li-
bérale avait plaidé pour l’ajout d’une 
clause « pro homine » accordant une 
valeur supra-constitutionnelle  » à 
ces droits. 

Enfin, du côté des droits sociaux, 
Déi Lénk entend expliciter et ren-
forcer des «  objectifs constitution-
nels » tels que le droit au travail ou 
le droit au logement. Le parti note 
aussi qu’« en toute logique, le droit 
de propriété et la liberté du com-
merce devraient être limités par des 
considérations d’intérêt général et de 
justice sociale  ». Cela le rapproche 
du mouvement pour l’économie du 
bien commun («  Gemeinwohl-Öko-
nomie  », voir article p. 8) qui, elle, 
se réfère à la constitution de la Ba-
vière, dont l’article 151 stipule que 
« toute activité économique doit ser-
vir le bien commun ». Le débat sur 
une autre constitution ne fait que 
commencer.
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